MODELE DE DELIBERATION

_ _ _ 
Annexe n°

au procès verbal
OBJET :
Adhésion à la compétence « Infrastructures de charge » du SIPPEREC
Le Conseil municipal ………………….. ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L1321-1 et suivants, L2224-31, et L.2224-37, 
Vu les statuts du SIPPEREC, et notamment ses articles 3 bis et 8,

Vu la convention d’utilisation du domaine public des stations et espaces Autolib’ signée le XXX entre la Commune et le syndicat mixte Autolib’ Vélib’ métropole,
Vu la délibération du comité syndical du SIPPEREC n°2019-10-42 du 
15 octobre 2019 relative aux modalités de mise en œuvre de la compétence « infrastructures de charge »
Vu les conditions administratives, techniques et financières de mise en œuvre de la compétence infrastructure de charge approuvées par la délibération du comité syndical du SIPPEREC du 15 octobre 2019 susvisée,
Considérant l’action du SIPPEREC s’agissant de l’enjeu de la mobilité sur son territoire, 

Considérant que le SIPPEREC propose d’engager un programme de déploiement d’infrastructures de charge sur l’ensemble de son territoire, afin de mettre à disposition des usagers un réseau cohérent et un maillage homogène à grande échelle, en lieu et place des communes qui lui transfèreront la compétence Infrastructures de charge, 
Considérant que dans ce cadre, l’installation, la maintenance et l’exploitation des infrastructures de charge seront entièrement pris en charge par le SIPPEREC, sans participation de la commune, 

Considérant l’intérêt pour la commune de faire partie de ce réseau d’infrastructures de charge cohérent et homogène à grande échelle,
Considérant que la commune de XX ne dispose que de XX bornes sur son territoire, dont XX bornes ne sont plus en service, 

Considérant que cette offre est ainsi insuffisante, 

D E L I B E R E
Article 1er :
Constate l’insuffisance de l’initiative privée en matière d’infrastructure de charge sur le territoire de la commune.
Article 2 :
Adhère à la compétence « Infrastructures de charge » définie à l’article 3 bis des statuts du SIPPEREC.

Article 3 : 
Approuve les conditions administratives, techniques et financières attachées à l’exercice de cette compétence par le SIPPEREC et annexées à la présente délibération.
Article 4 :
Autorise Monsieur/Madame le Maire à prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération nécessaires à l’exercice de la compétence transférée et notamment à signer les procès-verbaux de mise à disposition des biens et conventions d’occupation du domaine public. 
